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LE PLAN BLEU ET SA FONCTION n'OBSERVATOIRE 
Depuis 1 993, le Centre d'activités régionales du Plan Bleu pour la 
Méditerranée (CAR/PB) développe une fonction d' Observatoire médi­
terranéen pour l'environnement et le développement, sous l'égide du PNUE­
Plan d'Action pour la Méditerranée et avec le soutien de la Commission 
européenne. Intégré aux activités systémiques et prospectives du CAR/ 
PB, l'Observatoire a pour mission de contribuer à une meilleure com­
préhension des situations et tendances des relations développement/en­
vironnement dans le bassin méditerranéen et ses régions côtières. 
Lun des volets majeurs du programme d'activités est la définition d'in­
dicateurs pouvant rendre compte des évolutions dans les différents domai­
nes environnementaux et adaptés au suivi d'Agenda 2 1  en Méditerranée. 
Lélaboration d'indicateurs est bâtie sur le modèle Pression-Etat-Réponses 
de l'OCDE. Elle sous-tend un suivi spécifique des réponses apponées par 
les différents États et sociétés méditerranéens aux préoccupations 
environnementales et de développement. 
Ancrée sur la notion de développement durable, cette démarche 
du P lan  B l e u  i n tègre aux  asp ects  soc io -économiques  et  
environnementaux les aspects institutionnels, car les institutions ont 
un rôle central dans l 'aboutissement ou l'échec des actions envisa­
gées . Le terme " institutions" est ici employé au sens large. Il recouvre 
aussi bien les structures dont se dotent les États pour mettre en œuvre 
des politiques (ministères , agences gouvernementales) que le proces­
sus d'élaboration de politiques (notamment la planification et la lé­
gislation-réglementation) et les moyens d'application (capacités 
institutionnelles, mobilisation de ressources, outils financiers) . Il en­
globe également les formes de participation des populations et des 
territoires à travers les instances de représentation politique (collecti­
vités publiques territoriales et locales) et non politique (ONG, entre­
prises, organismes professionnels . . .  ) . 
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LES INSTITUTIONS DE L'ENVIRONNEMENT DANS LES PAYS 
MÉDITERRANÉENS 
Entre 1 970 et 1 990, les politiques nationales de l'environnement 
dans le bassin méditerranéen ont consisté principalement à se doter 
de réglementations ainsi qu'à  mettre en place une administration de 
tutelle de l'environnement et des agences spécialisées . 
Les administrations de tutelle de l'environnement 
La création d'un ministère de l'Environnement est le témoin le plus 
visible de la prise en compte au niveau politique des préoccupations 
environnementales . La plupart des ministères de l 'Environnement ont 
été créés assez récemment, mais ce type de choix n'est pas retenu par 
tous les pays du bassin méditerranéen. Malgré la diversité des situa­
tions, trois configurations institutionnelles peuvent être observées : 
- les ministères de l'Environnement autonomes, de plein exercice, 
créés dans dix États : Espagne, France, Italie,  Malte, Bosnie-Herzé­
govine, Turquie, Syrie, Liban, Israël, Maroc ; 
- la formule des compétences environnementales exercées au ni­
veau ministériel mais coexistant avec d'autres compétences sectoriel­
les . Dans  hu i t  pays , ce t te  a s soc i a t ion  e s t  fai t e  t antô t  avec 
l'Aménagement du territoire (Slovénie, Grèce, Tunisie) , tantôt avec 
les Travaux publics (Croatie, Grèce) , avec l 'Agriculture (Chypre) , ou 
encore avec la Santé (Albanie) . En Égypte et en Algérie, l 'environne­
ment est associé au sein d'un même ministère, à des services publics 
plus traditionnels ; 
- les services rattachés à un ministère classique (Travaux publics, 
Intérieur) comme en Libye et à Monaco. 
Ladministration de l'Environnement, qu'elle soit placée auprès d'un 
ministère de l'Environnement ou rattachée à un ministère tradition­
nel, est surtout composée d'instances chargées d'un rôle de coordina­
tion, d'impulsion, de législation-réglementation et de recherche. 
Toutefois, il ne suffit pas de créer une entité responsable des ques­
tions environnementales pour s'assurer que la protection de l'Envi­
ronnement soit systématiquement pr ise  en compte lorsque les 
décisions sont prises concernant les politiques économique, fiscale, 
d'aménagement, énergétique, de tourisme et autres . Les compéten­
ces d'un ministère de l 'Environnement ne peuvent être que limitées 
au regard de l'ensemble des décisions publiques intéressant l'envi­
ronnement. Certaines responsabilités de protection et de gestion des 
milieux et des espaces relèvent d'autres départements : ministères de 
l'Agriculture, de l'Équipement, de l ' Industrie, de la Santé, de l'Inté-
a m é n a gement et na-t u re � n u méro 1 2 1 
rieur, voire de la Marine marchande. Par ailleurs, le rôle de plusieurs 
ministères de l'Environnement est limité à définir les orientations et 
assurer une coordination ,  alors que les pouvoirs réglementaires in­
combent à des ministères établis de longue date. 
Cette fragmentation de responsabilités explique pourquoi l 'action 
pour l'environnement, transversale par définition, nécess ite d' impor­
tants efforts de coordination des multiples unités artificiellement cloi­
sonnées . La polit ique de l 'environnement ne peut se passer de 
coordination interministérielle. Tous les pays du bassin méditerra­
néen ont mis en place des commissions ou comités interministériels 
de l'Environnement, placés le plus souvent sous l'autorité du Premier 
ministre. Plus récemment, quelques pays ont créé des commissions 
du développement durable, chargées d'évaluer les options de déve­
loppement pour assurer la prise en compte des recommandations 
d'Agenda 2 1  (Espagne, France, Italie, Grèce, Turquie, Tunisie) . 
Les organismes de mise en œuvre des politiques 
environnementales 
A côté des services d'un département ministériel, des organismes 
publics, dotés de la personnalité morale, à l'aide de moyens et de 
ressources affectés, constituent des instruments techniques nécessai­
res à une gestion rationnelle de l 'Environnement, des espaces et des 
milieux. I..: importance des moyens financiers dont peuvent disposer 
ces organismes en font un moyen puissant d'accomplissement des 
missions dévolues aux ministères . 
I..:approche adoptée par les pouvoirs publics consiste à instituer des 
agences responsables tantôt de la gestion sectorielle d'un domaine de 
ressources ou d'un milieu, tantôt de la gestion transversale de l'Envi­
ronnement. La France connaît un développement très important des 
établissements publics nationaux qui disposent souvent de ressources 
propres . Onze sont placés sous la tutelle ou la co-tutelle du ministère 
de l'Environnement, multipliant ainsi ses moyens d'action. La plupart 
d'entre-eux ont une compétence nationale ; d'autres ont une compé­
tence territoriale comme les agences de l'eau et les parcs nationaux. 
Dans les pays du Sud du bassin, c'est la formule des agences 
multifonctionnelles qui est abondamment utilisée, par exemple le 
Committee for Environmental Protection en Albanie, l'Egyptian 
Environmental Affairs Agency, l'Agence nationale <;le protection de 
l 'Environnement en Tunisie. 
Tous ces établissements publics, à autonomie variable, bénéficient d'un 
statut qui leur confere une souplesse dans la gestion administrative et fi­
nancière : outre les subventions de l'État, ils peuvent disposer de ressources 
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propres (tarification de services, recouvrement de taxes de contrôle, pénali­
sation des contrevenants . . .  ) et recevoir un financement extérieur prove­
nant de la coopération bilatérale et multilatérale. 
La répartition des compétences entre l'État et les unités 
territoriales infranationales 
I.:Agenda 2 1  invite les pays à "déléguer des responsabilités de pla­
nification et de gestion à l'échelon le plus bas où les pouvoirs publics 
restent capables d'agir efficacement" ( chapitre 8 :  Intégration du pro­
cessus de prise de décisions sur l'environnement et le développement) .  
Les structures locales e t  leurs domaines d'intervention sont cepen­
dant difficiles à connaître, en raison de leur diversité même. C'est là 
que le poids de l'Histoire se fait le plus sentir. Pour pouvoir cerner 
leur rôle dans la mise en œuvre des actions environnementales, il faut 
analyser de façon systématique leur insertion dans le système politico­
administratif des différents pays , la répartition exacte des pouvoirs 
entre le n iveau central d ' u n  État  et l e s  un i tés  te r r i tor iales  
infranationales, pour apprécier dans un deuxième temps le fonction­
nement concret des institutions.  Il ne s'agit pas d'entrer dans les dé­
bats sur la forme des États, mais de tenter de dégager des éléments de 
référence pour comprendre la diversité des situations. 
Au Plan Bleu, pour initier l'étude comparée, la grille d'analyse 
adoptée se base sur quelques notions qui permettent d'apprécier la 
marge de manœuvre dont disposent les structures locales . Priorité a 
été donnée à la différenciation entre deux dynamiques à l'œuvre, en­
tre ce qu'il est convenu d'appeler décentralisation, c'est-à-dire, le trans­
fert d'attributions en faveur d'organes territoriaux politiquement 
autonomes, et la déconcentration, ou exercice du pouvoir de l'État à 
des échelons plus proches des citoyens, effectué par les services péri­
phériques des administrations centrales . Dans le premier cas , le terri­
toire est une collectivité publique distincte de l'État, les autorités locales 
agissent au nom de cette collectivité (et donc des populations qu'elles 
représentent) ; dans le deuxième, le territoire est une circonscription 
administrative de l'État et les "autorités locales" représentent l'État à 
cet échelon. 
Le tableau synoptique permet d'illustrer la diversité, voire le con­
traste, entre les différentes dynamiques à l'œuvre. Une illusion d'op­
tique pourrait être créée par l 'existence, ici ou là, de dénominations 
parfois semblables des institutions . Si l'on veut éviter de confondre le 
nom et la chose, la dénomination et la substance, il faut vérifier si, au 
delà de ces dénominations semblables, il existe une identité profonde 
des institutions . En réalité, il n'en est rien, et toute comparaison doit 
être située "contextuellement" . 
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ÉTAT UNITÉS ET COLLECTIVITÉS INTERMÉDIAIRES COLLECTIVITÉS DE BASE 
Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 : la commune 
PA YS DU NORD DU BASSIN 
17 communautés autonomes, pourvues de 50 provinces avec autonomie 8 (XX) municipalités avec autorités élues par 
compétences législatives avec des autorités administrative ; autorités élues (députés suffrage direct Collecte d'impôts locaux. Au 
ESPAGNE 
régionales élues (conseil, président et provinciaux) par suffrage indirect Fiscalité niveau supracommunal, aires métropol itaines 
conseillers) Autonomie financière locale et organes de coopération (- 700) 
Constitution de 1 978 Loi sur le régime local ( 1 985) Loi de 1 985 
Sup. moyenne = 29 700 km2 Sup. moyenne = 9 730 km2 
22 régions avec autorités élues (Conseils 96 départements avec autorités élues 36 000 communes avec autorités élues 
régionaux), dont une à statut particulier (Conseils généraux) (maire). Plusieurs organes de coopération 
FRANCE (Corse) dont communautés de communes (554) et 
Lois de décentral isation ( 1 982- 1 983) communautés de villes (4) 
Sup. moyenne = 24 800 km2 Sup. moyenne = 5 720 km2 
20 régions, dotées d'au10nomie politique et 1 03 provinces avec autonomie statutaire et 8 1 00 communes avec autonomie statutaire et 
administrative, dont 5 "à statut spécial" .  autorités locales élues autorités élues. Importance croissante de 
ITALIE Autonomie financière l imitée. recettes propres. Neuf "villes 
Constitution de 1 948 Loi de 1 990 métropolitaines" Loi de 1 990 (maire élu 
Sup. moyenne = 15 000 km2 Sup. moyenne = 3 1 70 km2 depuis 1 889) 
13 peripheria (échelon déconcentré de l'État 54 nomos créés en 1 833, devenus 360 dèmes dans les villes et 5728 communes, 
pour l a  planification économique) avec : - collectivités publiques en 1 994, avec : avec autorités locales élues au suffrage 
secrétaire général, nommé par décret, qui préfet élu par suffrage universel - Conseil universel Regroupements de dèmes et 
GRÈCE 
dépend du Ministère de l ' Intérieur - Conseil départemental élu par suffrage universel communes en syndicats. 
régional avec rôle consultatif, composé 
d'élus locaux indirects 
Loi de 1 986 Décret royal de 1 833, loi de 1 994 Décret royal de 1 833, loi de 1 9 1 2, Const. de 
Su p .  moyenne = 1 0  000 km2 Sup.  moyenne = 2 600 km2 1 975/ 1 986 
PA YS DE L'EST 
12 préfectures (structures déconcentrées), 36 districts avec des autorités élues Townships et vil lages avec autorités élues 
ALBANIE 1 995 (exécutive councils)  
Sup. moyenne = 2 390 km2 Sup. moyenne = 800 km2 
entre 18 et 30 circonscriptions 76 provinces : - le governor est délégué du 2 762 municipalités dans les sites ayant plus 
administratives régionales de l'État, selon pouvoir central - Assemblée d'élus de 2000 hab. avec autorités élues (mayor et 
TURQUIE les ministères concernés counci l ) .  Impôts fonciers collectés au niveau 
Const. de 1 982 local 
Su p. moyenne = 32 4 1 5  km2 Su p.  moyenne = 10  000 km2 Loi de 1 930, lois 3030 et 3 1 94, loi de 1 98 1  
PAYS D U  SUD 
6-8 régions ou structures de 26 gouvernorats où l'autorité principale Municipalités avec Conseil municipal élu 
ÉGYPTE 
déconcentration administrative, créées pour (governor) est désigné par le pouvoir 
la  planification économique central 
Sup. moyenne = 142 800 km2 Sup. moyenne = 38 300 km2 
6 régions d'aménagement d'après le 23 gouvernorats avec des Conseils 246 communes, collectivités publiques dotées 
TUNISIE 
Schéma national d'aménagement du régionaux nommés par le pouvoir central d'autonomie financière avec autorités locales 
territoire, 1 985 Loi organique de 1 989 élues (Conseil municipal) 
Sup. moyenne = 27 300 km2 Sup. moyenne = 6 700 km2 Loi de 1 975 
7 régions ou structures de déconcentration 43 provinces et préfectures dotées 1 544 communes urbaines ou rurales, gérées 
administrative, créées en 1 97 1 ,  pour la d'autonomie administrative et financière : par un Conseil communal élu Regroupement 
MAROC 
planification économique et l 'aménagement. Gouverneur, délégué du pouvoir central - des agglomérations urbaines en 9 wilayas 
Devenues collectivités publiques en \ 992. Assemblée élue,  provinciale et préfectoral 
Cons!. de 1 972, révision de 1 992 Dahir de 1 963, Const. de 1 972 Const.  de 1 972, Loi de 1 976 
Sup. moyenne = 65 000 km2 Sup. moyenne = 1 0  600 km2 
Structures territoriales dans neuf pays du bassin méditerranéen 
(Source : Plan Bleu} 
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Pour ce qui est des unités territoriales à la base de la vie collective, 
les municipalités ou communes , une sorte de pratique commune se 
dégage. Partout ce sont des collectivités publiques de plein exercice, 
dont l'autonomie semble s'affirmer entre autres, dans le domaine de 
la planification spatiale. 
Toutefois, on peut s' interroger sur l 'adaptation des structures com­
munales, parfois très anciennes, tant sur le plan de la conception et 
de la gestion des équipements et des infrastructures qu'au plan de la 
gestion des ressources et des milieux naturels dont la structure propre 
relève d'autres logiques spatiales que celles du découpage administra­
tif ou politique. D'où l ' intérêt des structures "fédératives" qui se met­
tent progressivement en place : zones métropolitaines en Ital ie ,  
institutions intercommunales en France, regroupements des admi­
nistrations locales en Turquie, préfectures des agglomérations urbai­
nes au Maroc . . .  
En revanche, la marge de manœuvre des collectivités de niveau 
intermédiaire permet d'opposer les pays du Sud et de l'Est méditerra­
néen, où prédomine un centralisme plus ou moins marqué, à deux 
pays du Nord, l ' Italie et l'Espagne,  qui ont doté leurs régions d'une 
autonomie assez étendue, administrative et politique, avec des pou­
voirs législatifs .  Au milieu de cette échelle se situent la France et la 
Grèce, de tradition centralisatrice elles aussi ,  mais ayant opté l' une, 
pour la décentralisation vers les régions, les départements et les com­
munes, l'autre pour la décentralisation vers les nomos (niveau 3 ) .  
Mais les réponses sont multiples. I l  n'existe pas une solution ex­
clusive mais un éventail de possibil ités déterminé par l'histoire, la 
politique, les systèmes j uridiques , les mentalités . . .  Ainsi l 'Espagne, 
la France et l' Italie, qui avaient des structures et des organisations 
proches, dérivées de ce que l'on appelle souvent le "modèle napoléo­
nien d'administration" ont évolué dans le sens d'une forte décentrali­
sation vers les régions (niveau 2) ,  mais par des voies différentes . Et les 
nuances peuvent être de taille : quasi-fédéralisme espagnol, régiona­
lisme italien, décentralisation administrative française .  
Dans les  pays du Sud, le mouvement de décentralisation est  à ses 
débuts . En Turquie les municipalités acquièrent plus d'autonomie, 
au Maroc le mouvement qui se dessine semble hésiter entre le niveau 
régional et le niveau provincial. 
Pour ce qui est de la déconcentration des services de l 'État, malgré 
les disparités entre les différents pays , la tendance s'affirme partout. 
Les services sur le terrain sont des outils indispensables pour tous les 
ministères , y compris pour l 'Environnement qui commence à avoir 
en charge une abondante législation. 
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Mais , là aussi, les réponses sont multiples . Des services extérieurs 
des administrations centrales de l 'environnement se créent en sui­
vant en général une logique de découpage administrative, tantôt à 
l'échelon régional lorsqu'i l  existe (niveau 2) ,  tantôt à l'échelon infé­
rieur (départements, provinces , gouvernorats . . .  ) .  A notre connais­
sance, un seul pays dans le  bassin méditerranéen, la Tunisie, a institué 
des services déconcentrés du ministère de l'Environnement en sui­
vant une logique géo-écologique et six Directions régionales ont été 
créées récemment en fonction des milieux naturels du pays : littoral 
nord, littoral centre, littoral sud, hauts plateaux et plaines du nord, 
steppes, sud saharien . 
REMARQUES CONCLUSnŒS 
Les quelques éléments de réflexion esquissés ici nous amènent à 
p o s e r  l a  q u e s t i o n  de s  e sp ace s  propres  aux p rob l ème s  
environnementaux. Les milieux naturels ,comme les préoccupations 
de développement d'ailleurs, ignorent les limites des frontières admi­
nistratives . Dans le domaine de l 'eau par exemple, il est admis que 
des agences pour la gestion intégrée de la ressource doivent être insti­
tuées au niveau du bassin versant hydrographique. Dans d'autres 
domaines environnementaux, il n'existe pas un découpage territorial 
qui puisse satisfaire tous les points de vue, c'est à dire qui réponde à la 
fois aux exigences écologiques, aux contraintes administratives ou 
économiques ou encore aux traditions historiques . Et la nature se 
charge souvent de créer des solidarités physiques, par exemple lors 
des tremblements de terre ou lors des inondations. Puisque les pro­
blèmes ont à la fois des aspects locaux, régionaux et nationaux, la 
question centrale semble être "ce que l'on peut appeler une co-res­
ponsabilité de gestion, partagée par les divers niveaux territoriaux et 
évitant les domaines de pouvoir exclusif de décision" (0.  Godard) . 
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